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I. - GÉNÉRALITÉS

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres.

Code de l’environnement – titre II articles R123-1 et suivants relatifs aux enquêtes publiques
portant sur des opérations susceptibles d’affecter l’environnement.

Loi du 15 juin 1906, Article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (Art.
298) et du 4 juillet 1935, les Décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938

 Décret n°67885 du 6 octobre 1967.

Article 298 de la loi du 13 juillet 1925.

Article 35 de la Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée portant nationalisation de l'électricité et
du gaz.

Ordonnance  n°58-997  du  23  octobre  1958  (Article  60)  relative  à  l'expropriation  portant
modification de l'Article 35 de la loi du 8 avril 1946.

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des
servitudes  de  l'Article  12  de  la  Loi  du  15  juin  1906  et  confiant  au  juge  de  l'expropriation  la
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes.

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le Décret du 11 juin 1970 portant règlement
d'administration publique pour l'application de l'Article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril
1946; concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui
ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites
servitudes.

Circulaire n°70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du Décret du 11 juin
1970) complétée par la Circulaire N° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions
découlant de la Loi N° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et
du Décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application).

Décret n°93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970 pris pour, l’application de
l’article  35 modifié  de la  loi  n°46-628 du 8 avril  1946 concernant  la  procédure de déclaration
d’utilité  publique  des  travaux  d’électricité  et  de  gaz  qui  ne  nécessitent  que  l’établissement  de
servitudes ainsi que les conditions d’établissement des dites servitudes.

Décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d’utilité publique prévues par l’article
12bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie.

Circulaire du 2 décembre 2004 relative à la mise en œuvre du décret visé ci-dessus (Direction
Générale de l'Energie et des Matières Premières).

Ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire (Direction Générale de l'Energie et
des Matières Premières, Direction du Gaz, de l'Electricité et du Charbon).



      I4
II. - EFFETS DE LA SERVITUDE.

A.    PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE.

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique :

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure, des supports et ancrages pour conducteurs aériens
d'électricité, soit  à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits  et
terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de
sécurité prescrites pour les règlements administratifs (servitude d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus de propriétés,
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou
bâties  (servitudes  de  surplomb).  Pour  les  lignes  de  tension  supérieure  ou  égale  à  130kV,  des
servitudes affectant l’utilisation du sol peuvent être instituées dans les limites correspondant à la
projection verticale des câbles au repos augmentée d’une largeur de 10 mètres de part et d’autres de
cette projection.

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports
pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou
autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du Décret du 27
décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des
clôtures.  Pour  les  lignes  de  tension  supérieure  ou  égale  à  130kV,  des  servitudes  affectant
l’utilisation du sol peuvent être instituées au droit des supports, dans la limite d’un cercle dont le
centre est constitué par l’axe vertical du support et dont le rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur
du support si celle-ci est supérieure (pour les lignes de tension supérieure à 350kV, le rayon est
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure et la
largeur des bandes de 10 mètres visées au paragraphe précédent à 15 mètres). 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui, se trouvant à proximité des
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (Décret du 12 novembre 1938).

2° Obligations de faire imposer au propriétaire :

Néant.

B.    LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives.

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'Entreprise
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillante des installations. Ce droit de passage ne doit
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés,
dans toute la mesure du possible.

Obligation dans les périmètres de servitudes définies pour les lignes de tension supérieure à
130kV, d’interdiction de construction et d’aménagement d’habitations ou d’aires d’accueil de gens
du voyage, de certains établissements recevant du public et de respect des prescriptions particulières
visées à l’article 1 du décret du 19 août 2004.
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Cependant,  sur  incident  ou  accident  concernant  le  réseau électrique,  l'action  de l'Entreprise
exploitante doit être immédiate, ce qui peut la conduire à intervenir en cas d'urgence à toute heure
du jour ou de nuit y compris le dimanche et jour férié.

2° Droits résiduels des propriétés.

Les propriétés dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou
de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent
toutefois  un  mois  avant  d'entreprendre  l'un  de  ces  travaux,  prévenir  par  lettre  recommandée
l'Entreprise exploitante.


